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QUESTIONS, &c. 


"EROIT-1] agreable aux Canadiens que 


la loi Angloiſe du Habeas Corpus füt 
introduite ſolemnellement par Ate de Par- 


jement en Canada; afin que le pouvoir de 
mettre les hommes en priſon ne füt exercé 
que par des ordres par écrit fignes par le 
Magiſtrat qui les donne, et dans leſquels 
ſeroĩt exprime la cauſe de Vempriſonnement ; 
ct que les juges de la province euſſent le droit 
dexaminer ces cauſes ainſi exprimees dans 
ces ordres, et, fi elles n'<toient pas des cauſes 
Iczitimes d'emprifonner un homme ſelon les 
loix exiſtant dans la province, de faire ſortir 
les perſonnes, ainſi dẽtenues priſonniers mal- 
a-propos, de leurs priſons, ou bien librement 
tt fans donner caution, ou bien en donnant 
caution, felon que les loix le requerreroient 
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et que toute cette procedure eut lieu t 


pour les perſonnes qui ſeroient empriſontn.: 


- | par Vordre du Gouverneur, ou du Rot !: 
1 meme, que pour celles qui ſeroient en 
ö ſonnces par aucune autre perſonne (| 
conque? 
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Deuxitmement, Seroit-il agreable aux Ca- 
nadiens de falre retablir dans les cours de 
\uſtice de la province le droit d'avoir des Jurcs 
pour decider les faits qui ſeroient conteltes 
entre les parties litigantes en maticres civiles, 
ſi les parties, ou I une delles, le demandoient, 
comme il exiſtoit dans la province depuis le 
de Mai, 1775, que lActe de Parlement de 
2nnce 1774, pour le reglement du gouverne- 


mois de Septembre, 1764, juſqu'au premier 


ment de cette province, COmmenca a y avoir 
lieu? — Et, f1 les Jures ctoient retablis 
dans les maticres civiles, ſeroit-il agreable 
aux Canadiens, qu'en rendant leur rapports, 
ou verdicts, fur les faits ſoumis a leur dect- 
lon, on exigelt d'eux qu'ils fuſſent, touts les 
ſouze, unanimes, ou, plutot, qu'ils ſe diſſent 
etre; ou leur ſeroit-il plus agreable que la 
deciſion de neuf jurcs, qui ſeroient d'accord, 
hors des douze, fut cenſee ſuffiſante pour de- 
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er le fait en queſtion ſelon leur ſentiment, 
malgre Voppofition des autres trois jures ? 


—— Et, en outre, Seroit-1! agreable aux Ca- 
nadiens que les jures futlent payes par les 
parties litigantes, ou par la partie qui deman- 
deroit 
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geroit d'en avoir, une ſomme modique, comin: 

un piaſtre Eſpagnole chacun, ou une den | 
piaſtre, pour les recompenſer du temps ct | 
de l'attention qu'ils ſeroient obliges de dun- | 


ner a ces deciſions ! 
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Troifiemement, Seroit-il agreable aux Cana- 


liens, que, podr faire agir les Membres du 
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Conteil Legiflatif de Ja province avec plus 


de liberté et de zele pour le bien de la pro- 
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vince, et pour les rendre plus reſpectables 


Ls 


1 


aux yeux des autres habitants de la pro- 


vince, il füt ordonne de la facon la moins 


C5 


oque et la plus folemnelle, par un Acte 


de Parlement, Que le Gouverncur n'eut pas 


br = de 


le pouvoir ou de deſtituer aucun mem 


CC CON de ſon office de Conſeiller, on m&me 
e ſuſpendre pour un temps, quelque court 
qu 9 50 tut, fans le conſentement de quatre 


cinquiemes parties des Membres du Conſeil, 


c eſt a dire, s'ils etoient vingt Conſeillers, de 


ſclze d entre ces vingt; et, en tout cas, ſi les 
Conſeillers etotent moins en nombre que 
quinze, ſans le conſentement d'au moins 
dou-e Conſeillers; lequel conſentement, des 
Conſeillers qui fe joindrozent au Gouverneur 
pour ſuſpendre un de leurs confreres, ſeroit 
lone de leurs mains ſur les régiſtres du Con- 
ſeil et auf ſur un autre copie qui ſeroit 
gonnce a la perſonne ſuſpendue. Pourvy 
tolijours que le Roi lui-mEme conlervat le 
| pouvoir 
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pouvoir de deſtituer tel Conſeiller quit 
droit, quand bon lui ſembleroit, ou par yy 
| acte fait en fon Conſeil Privé, ou par u 
| dre figne de ſa main, et contre-ligne v4: 


Secretaire d'Etat: 
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uatriemement, Seroit-1I agreable aux Cana- 
liens, Que, pour rendre les Juges de la pro- 
vince plus courageux a adminiſtrer la juſtice 
vec impartialite, il füt ordonne par un Ate 
de Parlement, qu' aucun d'eux ne fùt amo- 
vible de ſon office de Juge par le Gouverneur 
de la province, ſous quelque pretexte que ce 
füt; et auſſi que le Gouverneur n'eut pas le 
pouvoir d'en ſuſpendre aucun pour plus d'une 
arnce, ni pour ce temps, ou pour aucun 
temps, quelque court qu'il füt, ſans le con- 
ſentement dau moins douze Membres du 

nſeil Légiſlatif de la Province, ſigné de 
leur mains ſur les regiſtres du Conſeil, et 
auſh ſur une autre copie qui ſeroit donnee 
au Juge ſuſpendu: Pourvù toujours que le 
Roi lui-mEme confervat le pouvoir de deſti- 
tuer tel Juge qu'il voudroit, quand bon lui 
/embleroit, ou par un acte fait en fon Conſeil 
Privé, ou par un ordre figne de ſa main, et 
contre-figne par le Secretaire d'Etat? 
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Cinquiemement, Seroit- il agreable aux Ca- 
nadiens, Qu'il füt declare par un Ace de 
Parlement, que le Gouverneur de la pro— 
vince ne put jamais empriſonner aucune per- 
ſonne dans la province pour quelque cauſe 
que ce füt; pas meme pour les crimes les 
plus atroces et les mieux atteſtes: mais que 
le devoir dempriſonner les perſonnes qui 
auroient offenſe les loix et mcriteroient d'Ctre 
miſes en priſon, n'appartint qu'aux Juges 
criminels et aux Commiſſaires de Paix, ou 
en general, aux magiſtrats de la Juſtice cri- 
minelle? Cette loi a lieu en Angleterre. 
Car le Roi d' Angleterre n'a pas le droit d' em- 
priſonner aucune perſonne en Angleterre par 
ſon propre ordre, pour quelque crime que 
ce ſoit; pas meme pour le crime de leze- 
Majeſte, on de rebellion, qui ſeroit atteſte 
ſur ſerment par dix temoins oculaires, ou pour 
un aſſaſſinat qui ſeroit atteſtè de meme : mais, 
f on lui donnoit des informations de tels 
crimes, il ſeroit oblige de renvoyer Taffaire 
a ſon Juge en Chef du Banc du Roi, (qui 
eſt le grand tribunal de la Juſtice Crimi- 
nelle en Angleterre,) ou a quelque Juge a 


Paix, ou a quelque autre Magiſtrat de la 
Juſtice 
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Juſtice Criminelle; qui, après les informa. 
tions neceſſaires, enverroit la perſonne ac. 
cuſce en priſon, afin qu'on lui fit ſon proces, 
en temps et licu convenables et legitimes, et, 
$il y ctoit convaincu par un corps de jures, 
qu'on le punit apres, ou par la mort, ou par 
tel autre chitiment que la loi auroit attache 
a fon crime. Par cette heureuſe impuiffance 
ou la Loi d' Angleterre met le Roi d'empriſon- 
ner qui que ce flit, pour quoi que ce ſoit, 
par ſon propre ordre, elle evite deux grands 
inconvénients; ſcavoir, premièrement, le 
deſpotiſme, ou le pouvoir abſolu d'òter la 
liberté aux ſujets de la Couronne ſans cauſe, 
et au ſimple gre du Roi; et, ſecondement, 
la diſgrace perſonnelle du Roi, qui réſulteroit 
de la caſſation de ſes ordres, comme illegals 
et inſuffiſants, par des magiſtrats infericurs. 
Car, ſi le Roi pouvoit donner des ordres pour 
empriſonner ſes ſujets, il faudroit de deux 
choſes l'une: ou bien l'ordre valideroit en 
touts cas, et ne ſeroit point caſſable par l'au- 
toritè d'aucune autre perſonne; ou il ne 


. feroit point valide en touts cas, mais ſeule- 


ment dans les cas on Is Roi Vauroit donne 
pour 
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pour une cauſe legitime, et ſur des informa- 
tions ſuffiſantes ; et dans cette dernicre ſup- 
pofition il faudroit que quelque Magiſtrat in- 
ferieur eut le droit d'examiner ſi la cauſe ctoit 
legitime ou non, et ſi les informations ctoient 
ſuffiſantes ou non, et de caſſer l'ordre du Roi 
fi la cauſe ne ſe trouvoit pas etre legitime, ou 
les informations n'Etre point ſuffiſantes. Dans 
la premicre ſuppoſition le Roi ſeroit le mattre 
abſolu de la liberté de touts ſes ſujets; et 
dans la ſeconde le carattere perſonnel du Roi 
pour la juſtice et la ſageſſe pourroit ſouffrir 
une diſgrace par la caſſation des ordres qu'il 
auroit lui-mème donnes et fignes: ce qui 
ſeroit auſſi un grand mal pour le royaume 
auſſi bien que pour le Roi, quoique moindre 
que le deſpotiſme horrible qui reſulteroit de 
la premicre ſuppoſition. Pour eviter ces in- 
convenients, le Roi ne met jamais aucune per- 
ſonne en priſon par ſon propre ordre; et il 
ſemble qu'il ſeroit raifonnable de declarer par 
un Ade de Parlement, que le Gouverneur de 
la province de Qucbec ne pourra pareille- 
ment faire empriſonner aucune perſonne en 
cette province par fon propre ordre. On 

demande 
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N 1 
demande a Meſſieurs Adhemar et De Lift, 
les deputes des Canadiens, leurs ſentiments 
: ſur ce ſujet, et les ſentiments de leur con- 
ſtituants. 
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